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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE COMMERCE,
DE LOCATION ET DE RÉPARATION DE TRACTEURS,

MACHINES ET MATÉRIELS AGRICOLES,
DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS,
DE BÂ   TIMENT ET DE MANUTENTION,

DE MATÉRIELS DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE,
DE JARDINS ET D’ESPACES VERTS

AVENANT DU 24 JANVIER 2012
À L’ACCORD DU 17 AVRIL 2008

RELATIF À LA CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

NOR : ASET1250551M
IDCC : 1404

Vu le code du travail et notamment les articles L. 2261-7 et L. 2261-8 ;

Vu la convention collective des entreprises de commerce, de location et de réparation de tracteurs, 
machines et matériels agricoles, de matériels de travaux publics, de bâtiment et de manutention, de 
matériels de motoculture de plaisance, de jardins et d’espaces verts du 30 octobre 1969 modifiée ;

Vu l’accord du 17 avril 2008 relatif à la clause de non-concurrence ;

Vu l’avenant du 16 décembre 2010 relatif à la classification conventionnelle des emplois ;

Vu le projet d’avenant portant révision de la convention collective nationale du 30 octobre 1969 
modifiée adressée le 15 novembre 2011 aux organisations syndicales signataires ;

Considérant l’arrêté d’extension du 9 janvier 2012 (Journal officiel du 15 janvier 2012) de l’ave-
nant du 16 décembre 2010 relatif à la classification conventionnelle des emplois, lequel condi-
tionne sa date de mise en œuvre ;

Considérant que l’examen du projet d’avenant portant révision de la convention collective du 
30 octobre 1969 modifiée est actuellement en cours est que, par conséquent, son issue est à ce jour 
hypothétique ;

Considérant qu’en tout cas, il est nécessaire et urgent de substituer dans certains articles de l’ac-
cord du 17 avril 2008 relatif à la clause de non-concurrence, les références de la nouvelle classifica-
tion conventionnelle des emplois à celles de l’ancienne, quand bien même la convention collective 
serait ultérieurement révisée ;

Considérant le caractère mécanique, systématique et exhaustif de ces stipulations, les parties 
signataires du présent avenant prennent acte de ce que la simple mise à jour de textes conven-
tionnels opérée par lui n’a pas pour effet ou objet de porter une atteinte directe ou indirecte à leur 
économie ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Compte tenu de ce qui précède, les parties signataires conviennent des modifications de forme de 
références de classification suivantes de l’accord du 17 avril 2008 relatif à la clause de non-concur-
rence.

Article 1er

Le point 1 « Principes » du I « Clause de non-concurrence » est modifié comme suit :

A la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa du point 1 « Principes » du I « Clause de non-
concurrence », les mots : « titulaires au minimum du coefficient 215 de la grille conventionnelle de 
classification » sont remplacés par « classés au minimum au niveau III de la classification conven-
tionnelle des emplois prévue par l’avenant du 16 décembre 2010 ».

Article 2

Le point 2 « Modalités de la clause de non-concurrence » est modifié comme suit :

Le contenu du c du point 2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« L’interdiction d’emploi que comporte la clause de non-concurrence ne peut excéder la durée de :
– 6 mois pour les emplois classés au niveau III de la classification conventionnelle des emplois 

définie par l’avenant du 16 décembre 2010 ;
– 8 mois pour les emplois classés au niveau IV de ladite classification ;
– 12 mois pour les emplois classés aux niveaux V et VI de ladite classification ;
– 16 mois pour les emplois classés au niveau VII de ladite classification ;
– 18 mois pour les emplois classés aux niveaux VIII et IX de ladite classification.

La durée de l’interdiction court à compter de la date de rupture du contrat de travail si le préavis 
est effectué ou de celle à laquelle le salarié quitte l’entreprise dans le cas où il est dispensé de l’exé-
cution de préavis. »

Article 3

Le point 1 « Salarié en cours de contrat » du II « Compatibilité des clauses de non-concurrence 
antérieures à la conclusion du présent accord avec ses dispositions » est modifié comme suit :

Au deuxième alinéa du 1 « Salariés en cours de contrat » du II « Compatibilité des clauses anté-
rieures à la conclusion du présent accord avec ses dispositions », les mots : « d’un coefficient infé-
rieur à 215 de la classification » sont remplacés par les mots : « d’un niveau inférieur au niveau III 
de la classification conventionnelle des emplois prévue par l’avenant du 16 décembre 2010 ».

Article 4

Clauses spécifi ques et fi nales

Article 4.1

Champ d’application

Le champ d’application professionnel, personnel et géographique du présent avenant est celui 
prévu par l’article 1er du chapitre Ier de la convention collective nationale.

Article 4.2

Entrée en vigueur. – Durée

Compte tenu de leur complémentarité, les clauses du présent avenant entrent en vigueur à la date 
à laquelle prennent effet les dispositions de l’avenant du 16 décembre 2010 relatif à la classification 
conventionnelle des emplois étendu par arrêté d’extension du 9 janvier 2012 (Journal officiel du 
15 janvier 2012).

Dans les cas où l’avenant portant révision de la convention collective ne serait pas conclu ou 
étendu, les clauses de l’article 1er du présent avenant continuent de s’appliquer.
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Article 4.3

Compléments éventuels à apporter à l’avenant

Si la pratique conventionnelle devait avérer, dans le présent avenant, l’oubli d’une ou plusieurs 
références renvoyant à l’ancienne classification conventionnelle des emplois, ces références seraient 
redressées sous les mêmes conditions et rapports que ceux mentionnés aux articles précédents. 
Le présent avenant serait en ce cas complété de ces corrections.

Article 4.4

Clauses fi nales

Le présent avenant a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au ministre 
en charge du travail.

Fait à Paris, le 24 janvier 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

DLR ;

FNAR ;

SEDIMA ;

SMJ.

Syndicats de salariés :

FGMM CFDT ;

CSNVA ;

FNSM CFTC.
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